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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Mesures prises pour lutter contre la grippe aviaire
Question écrite n° 2032

Texte de la question

Mme Sylvie Ferrer interroge M. le ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur le passage du
niveau de risque épizootique à « modéré » le 1er octobre 2022. En conséquence, les palmipèdes seront
confinés dans plus de 500 communes dans les zones dites « à risque de diffusion » et l'ensemble des volailles
dans plus de 5 000 communes dans les zones dites « à risque particulier ». Ces mesures sont prises dans
l'optique de freiner les contaminations par le virus. Toutefois, les claustrations mises en place à l'été 2022 n'ont
pas permis de stopper les apparitions de foyers de contamination. En effet, si on peut admettre (bien que le
doute soit permis) que l'apparition des premiers clusters de contamination sont dus à la faune sauvage, c'est
bien l'industrialisation de l'élevage qui facilite la propagation et donc l'épizootie. L'Agence nationale de sécurité
sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail révèle que le transport incessant d'animaux vivants,
la segmentation des filières industrielles et la densité des élevages industriels sont les principales causes de
diffusion du virus. Ainsi, les mesures de claustration des animaux portent atteinte à leur bien-être, ainsi qu'à
l'économie des territoires. En effet, une grande partie des élevages concernés par ces mesures sont des
exploitations traditionnelles qui n'ont pas vocation à accueillir en couvert un nombre aussi important d'animaux.
Alors que les causes des vagues de grippes aviaires sont connues, ce sont inefficacement les élevages de
plein-air, pourtant encouragé et réclamé par la société des consommateurs, qui devront en payer le prix. En ce
sens, elle souhaiterait savoir quelles modifications le Gouvernement compte réaliser dans l'arsenal de mesures
établi actuellement pour lutter contre les épizooties d'influenza aviaire.

Texte de la réponse

La menace des crises sanitaires liées à l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) est de plus en plus
importante chaque année en France. Le virus, en évolution permanente, dispose d'une phase d'activité de plus
en plus longue et d'une étendue géographique accrue. L'épizootie de 2021-2022 a été d'une ampleur inédite,
s'agissant du nombre d'élevages contaminés et de volailles abattues, et a nécessité le déploiement de fortes
mesures de biosécurité. Dans ce contexte, il est nécessaire d'anticiper davantage et de renforcer les outils à
disposition des éleveurs et des vétérinaires pour mieux suivre et anticiper l'évolution de la situation sanitaire. Il
s'agit donc de revoir les indicateurs qui permettent de définir les périodes à risque, ainsi que de capitaliser
l'expérience acquise pour redéfinir ces indicateurs et mieux prendre en compte les spécificités des territoires et
des modes de production. Les retours d'expérience ont confirmé que les mesures de biosécurité ont joué un rôle
majeur dans la lutte contre l'IAHP mais l'agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de
l'environnement et du travail (Anses), a identifié quelques failles. À cet égard, il est nécessaire de travailler
étroitement avec les éleveurs et d'aligner les dispositifs de biosécurité existants en élevage aux intervenants en
élevage et aux transporteurs. Par ailleurs, la maîtrise de l'exposition au risque sanitaire pendant les périodes à
risque nécessite de travailler sur l'organisation et les modes de production des élevages. Des propositions ont
été faites par les organisations professionnelles et sont en cours d'instrumentation. Enfin, il faut souligner que
ces crises successives nécessitent au-delà des réponses conjoncturelles apportées une réflexion de fond pour
définir l'élevage de demain. L'objectif est de travailler à une transformation en profondeur des modes
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d'organisation pour des élevages plus résilients et aptes à répondre à la demande dans un contexte
concurrentiel très marqué. Dans ce contexte, le ministère de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire a
annoncé, le 29 juillet 2022, un plan d'action construit en concertation avec les acteurs professionnels pour gérer
la sortie de crise et préparer l'avenir, en s'appuyant sur les dernières analyses de l'Anses afin de renforcer la
feuille de route en vigueur depuis juillet 2021. Ce plan permettra d'améliorer la prévention, par une application
stricte des règles de biosécurité, de renforcer, en particulier, les capacités de détection précoce (auto-contrôle),
de surveillance en élevage, comme dans les transports et de lutte collective. Des mesures réglementaires et
incitatives seront déployées dans les prochaines semaines. La situation sanitaire s'est récemment à nouveau
dégradée. Le niveau de risque a été relevé de « modéré » à « élevé » et, dès le 11 novembre 2022, toutes les
volailles ont été mises à l'abri sur l'ensemble du territoire et les rassemblements de volailles sont interdits.
Compte tenu de ces éléments, de nouvelles mesures de protections spécifiques ont été décidées par le
ministère de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire pour les régions Bretagne et Pays de la Loire, sur
préconisation de l'Anses. Dans ces deux territoires, le risque de propagation rapide du virus est renforcé par un
nombre élevé d'élevages. Afin de préserver les exploitations, une zone de contrôle temporaire est appliquée à
l'ensemble de ce territoire depuis le mois d'octobre 2022. Les mises à l'abri y sont obligatoires et des tests
réguliers doivent être menés avant tout déplacement. Toute mise en place de volaille est par ailleurs
conditionnée à la réalisation d'un audit de biosécurité favorable. Face à la dégradation de la situation sanitaire
observée fin novembre 2022 en région Pays de la Loire, des mesures de gestion complémentaires aux mesures
de prévention et de lutte déjà en vigueur ont été annoncées le 6 décembre 2022 après concertation avec les
filières professionnelles. Elles ont pour principal objectif de diminuer la production dans les zones les plus
fortement impactées pour prévenir un emballement de la situation. Le déploiement de ces mesures, bien que
contraignantes, est rendu possible par la volonté unanime des filières professionnelles de lutter contre le virus
de l'influenza aviaire, dans un contexte de difficultés économiques et climatiques. Tous les services
départementaux sont activement mobilisés aux côtés des opérateurs concernés pour accompagner leur mise en
œuvre. Dans une optique de prévention, et en complément des mesures de biosécurité, une feuille de route sur
la stratégie vaccinale est en cours de mise en place. Enfin, le plan d'action validé en juillet 2022 par l'ensemble
des acteurs de la filière comprend une dimension prospective afin de penser l'élevage de demain, afin de
gagner en résilience vis-à-vis de l'influenza aviaire et ainsi garantir la souveraineté alimentaire.
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